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REPUBLTOUE DU BENIN

PRESIDEICE DE L/.I REPUBL]âUE

oocner u".91-294 du J1 Décembrê 1991

Transmettant à 1 rAssemblée Natlonale
1e projet de l,ot portant amendement de
i.a Lo1 No 90-005 du 15 l'lal 1990 fixant
les condltions drExerclce des activités
de Conmerce en République ôu Elénin.

LE PRESIDENT DE LÀ REPUBLISUE,
CTIEF DE LIEIÀT,

,CHEF. DU GOUVERNBI,,IENI,

W Ia Loi No ÿ0-052 du 11 Décembre 1990 portant Constltution de La
Réi:ub1lque du Bénin ; 'j.' .i

W Ia'Décislon No 91-o42/HcR/FT du Jo Mars 1991 portant proclama-:'ro,'
tlon des résultats définltifs êu ùeurdène tour des .élections
présidentlelles ; . :

l.

w 1a Lol No 9o-oo
des activités d

5d
eC

u 15 l4a1 1990 flxant Ies condtrtionsr drexercice
onmerce en Répub11que du Bénin ;

lI(J 1e DÉcret No 91-176 du 29 Juilfet 1991 portant conposltion du
.' Gouvernement ;

Décret Nq 90-141 du 29 Juln 1990 PortoDt déflnlu.on de Ia
ofesslon dr lruportateur en Répub1lque du Bélrln ;

SUR hoposition du Mlnlstre du Commerce et du lourlsme ;

1e
pr

vu

LE Consel.l . des ùlnlstres entendu en sâ séance du ' 1 1 Décemb:e '1991 .

DECRETE

!- : Le'ÈroJet de Lol pot'tânt'amendernent 0eIa,Lol't{c90''Qo5 du
15 Mal 1990 fixait 1es condltions d'exerclce des activités de Com-
mérce err- hépublique du Bénin ci-joint ser:a présenté à ltAssenblée
Nationale pâr 1e Ministre du Commercê et du lourisne qul.'est char-
gé dten e§gçer 1es motifs et drerl soutenir les discussions.

EXPOSE DES IVIOTIFS

Itlonsleur 1e Présid.ent de 1?Assenblée Natironal e,
.: .' L'

Mesdames et Messieurs les Députés,

La dégradatlon contirue du tlssu éconornlque et- social en
Répub1lque du Bénln ces dernières années.a été. partlcullèrement
reÈsentfe d.ans Ie secteur commercial, notamment 1e sous-§ecteur du
Commerce E:<térieur où les textes 1égtslatlfs et régJ.ementair".i:..
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qu

lE dans un contexte de dlrlglsme étatique, ne répondaient plus à
conJoncture de plus en plus dlfficile et au nouveau contexte

t lnpoee 1r envlronnement. lntenrational.

Cette sltuation e anené 1tEtat béninols à adopter, avec
le concours de Ia Banque l{ond1a1e et du Fonds Monétaire Interna-
tlonal, son Prenj.er Programme drAJustenent Stnrcturel en JUIN 1989'

2

Lradhésion du Eténln à c
dans Ie donalne du Conmerce E:<té
complètê posslble du secteur ave
ltlnstallatlon et au llbre exerc
secteur. la conséquence lmédiat
de Ilbéra1lser 1e secteur pour r
totale des textes réglssant alor
Nc 81-01, du 1O Octobre 1981 por
térleur, et Ie Décret diappllcat
déflnlssant Ia profession d I Impo
Bénln.

e prenler programme srest traduite,
rieur, par 1a llbéra1lsation Ia plus
c fa 1evée de toutes les entraves à
ice des actlvltés .se rapportant
e de la volonté manlfeste de 1r
eIêncer ltéconomle a été la ref
s Ie secteur, en particuller 1a
tant réglenentation du Commerce
ion No 88-76 du 22 Février 19BB
rtateur en République Populaire

au
Etat
onte
Loi
Ex-

du

Pour l. l essentiel des
6s fl t AJusteloent Stnrcturel, LI

- Lr abrogatlon
montant en devises
dans une lnstltLltio
déslrant srlngtalle
claaes.

réforroes au tltre du Prenler Progrân-
y a 1leu tle retenlr :

- La suppreêslon de l ragréroent préalable du Mlnistre chargé du
comnerce à i'r installation dàs Commeiçants Importateurs étrangers.

des dlsposltlone relatives au transfert drun
équlvalènt à cent (too) Mrrons de-Francs cFÂ
n bancaire, exlgé des Inportateurs llrtrangers
r au Bénln'pour y exercer des actlvités commer-

. - LE suppresslon des vlsas
nesureS de prohibltlon ou de co
tation. à lrexeeptlon de ceux J
et 1a sécurlté de lrEtat.-

- Lq suppreaslon de lrobllgatlon pour les -lnportateurs Nationaux
et Etranger-s; de Justlflêr de 1a réa11set{o1 drlnvestissenents en
imàufflËati,ôa.s càoroerÇl'ales après trois (5) arurées d|actlyités.

- La llbéraIlsatlon des exPortations.

- La suppresslon du quota ânnueL de six (5) fixé pour lragré-
nent des étrangers au staürt dr Importateur.

, - L I âdoptlon des nêmes critères dtagrément au stâù'lt drlmporta-
teur tant pôur les étrangers que pour 1es natlonauxr et.lrTn§titu-
tlon drune- carte d t luportsteur renouvelable ênfi.rellenent et exigl-
b1e pour toutes opéraïions drimportatlon de blens destlnés à Ia
revente.

contr0le et 1a levée de toutes
ingentenent des produits à ltimpor-
és dangeraux pour la santé huoalne

de
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ug
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- Le relèvement à 2.OO0.000 F CFA, du plafond inltial de
500.0O0 F CFA prévu pour 1es importations pouvant être réalisées
à des flns non lucratives par J-es non cormnerçants. Ce plafond pou-
vânt ètre dépâssé pour 1es Importations de blens dtéquipement ou
effets personnels.

- Le transfert au Cordon Douanler de }a
sur 1â déllvrance des licenceg drfmportation
valeurs CFA).

- La dispense de 1tétablissement drune Llcence dr nportatlon
pour 1es produits orlglnaires des pays menbres de la Comrounauté
EconomJ.que Européenne, du Groupe drAfrique, des Carelbes et du
Pacifique et de 1a Zone Franc.

Ces nouvelles dlsposi-tions ont été consacrées par 1â Loi
No 90-OO5 du 15 Mal 1990 fixa.nt 1es conditions dtExerclce des
Actlvités de Conmerce en République du Bénin et par Ie Décret
No 9O-14'l du 29 Juin 1990 portant définitlon de la Profession
drlnportateur qui ont abrogé respectivement Ia Lol No B1-01J du
10 Octobre 1981 et le Décret N" 88-76 du 22 Février 19BB précités.

erception des taxes
O,15% et O,85% des

D
(

Dans Ie cadre de 1t application du Deuxlème Frog
drÀJustenent Strrrcturel de notre paysr l-a,dispense de 1t
sement des llcences dl lmportation, llmitéÉ au titre du P
d r,'ljustement Structurel I aux prodults orlginaires des p
Cou:rnunauté Econorn-ique Européenne , du Groupe d t Afrique , d
et du Paclflque et de }a Zone Franc, devra être étendue
prodults .que11e quren solt lrorlglne ; 11 sragit en subs
drune suppresslon totale du régime des Licences drlmport
destinée à promouvolr dt avantage de 1lbre exercj.ce des a
d r lrq>ortation.

raDme
établis-
rogrâEee
eys de Ia
es Carafbes
à tous les
tance,
ation
ctivités

C I es
projet de Lol
Ie déblocage
d | Àjustement

Aussl, avons-nous Lrhonneur Mesdames et Messieurs Ies
Députés, de vous le sounettre pour que vous puissiez vous pronon-
cer sur son contenu.

11 est ânnexé au présent Projet de Lo1, la Loi No 9O-OO5
du 15 Mai 1990, objet dramendement et Ie Décret No 9O-14'l du 29
Juln 1990.

Falt à COTONOU, 1e J1 Décembre 1991

par J.e Présldent de }a Républlque,
Chef de 1 | Etat,

Chef du Gouvernement,

,{ tr./aitr
-.---_i-:s"

SOGLO

t donc cette préoccupation qui justifie le présent
dont lradoption constj.tue une conùLtlonnalité pour

des concours extérieurs au tltre du second Pro gra.mrre
Strrrcturel .

Nlcéphore
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Le lvunlstrê drEtat, Secrétalre
Général à Ia Présidence de Ia
Répub1lque,

Dé EYRA

Le Mlnlstre du Conmerce et
du Îour1 sme,

Bernard HOLTEGNON

Arupllatlons : PR 6 AN 70 cs 1 I{ESGPR 4 seÆ 4 McT 4 J.0. 1.-



REPIJBLIOUE DU BENIN

PRESÏDENCE DE LA REPUBLÏAI'E
PROJET DE LOI NO

portant arnendement de 1a Lol No 90-CC5
du 15 PIal 1990 fixant ]-es conditions
drexerclce des activités de Commerce
en Répub11cue du Bénin.

LTASSEMBLEE NATIONALE a dé1ibéré et adopté en sa séance du

LE PRES IDETIT DE LA REPUBLIQLIE pronu-l-gue 1a Loi dont J.a teneur suit

!g!!c§_1er.- Les disposltions des articles 30 et 31 de la Loi
N" 9D-0O5 du 15 l4a1 1990 ftxant les conditlons drexerclce des acti-
vités de conurcrce en République du Bénin sont nod.iflées corune suit
tl Article f0.- Ltl rportatiorl. de narchandises de toutes origines ou
provenances avec ou sans tianéfèrt de devises est libre en République
du Bénin.

Artlc1e f1.- Les dispositions de ItArtlcle J0 ne font pas obstacle
aux interdlctlons ou restrlctions dtluportation,
de translt Justifiées par des raisons de :

Article 2.- Sont abro
à ceLles de Ia présen

Artlcle 3.- La présente Lol qul

dr ex;rortation ou

gées, toutes dispositions antérieures contraires
te Lo1.

- noral1.té publique ;
- sau\êgarde de lrEconomie llationale I
- protection de 1a .Santé et de Ia vie des personnes êt des

anlmaux ou de pr:éservation des végétaux ;
- protection dréIéments du patrlmoine national ayant une vafeur

artlstique, historique ou archéologlque ;

- protec,tlon de 1a propriété lndustrlel)-e et conmerciale rt

de sa prômulgation sera
Journal 0ff1cle1 .

entre en vlgueur à corpter de 1a date
comme Lol- de ltEtat et publiée auexé cutée

Fatt à COTONOU, Ie
Par Ie Président
Chef de 1.rEtat,

Répub11que,
u Gouvernement,

de ]-a
Chef d

Nlcéphore SoGLo
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Le Minlstre drEtat,'Secrétaire'' Généra1 à 1a Présidence de Ia
RépubJ.ique,

Déslré VIEYRA

Le Minlstre du Comnerce et dü TourlÈoe,

Bernard HOIEGNON

:1.


